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LES AFFAIRES 
DORIENT 

M. Poincaré a, tenu luaj-Ui aoir, de neuf 
f l f ^ f * . 4 ^ 1 1 1 ^ * u O"*1 d'Owa*, u»a con
férence à laquelle ont assuté M. Peretti de 
la rtooea. directeur de» affaires politiques 
au ministère des affaires étrangères, le ge 
neral vYeygand. le général Telle, héfui-
commissaire à Conatantinople, MM. Sal-
androuze de Lamoruaix. des Closiéres, de 

la Dette Ottomane; Boissière. de la Ban» 
qui- ottomane, et M. Serruys, directeur au 
n.mistère du commerce. 

Disons tout de suite que cette confé
rence . était beaucoup moins sensation
nelle qu on pourrait le croire en lisant une 
liste aussi imposante d'experts et de géné
raux. Le président du Conseil avait pro
voqué cette réunion quand il croyait que 
les trois ministres des affaiies étrangères 
commenceraient dès aujourd'hui leurs con
versations sur les affaires d'Orient. On 
sait que lord Curzon et le marquis délia 
Torretta ne viendront pas à Paris avant le 
9 février au plus tôt; néanmoins, M. Poin-
caré n'a pas cru devoir décommander ses 
collaborateurs et il a procédé avec eux à 
lin sérieux examen des questions relatives 
à la révision du traité de Sèvres. 

Ces questions sont d'autant plus déli
cates que l'accord est loin d'être fait avec 
l'Angleterre; il faut distinguer d'ailleurs 
certaiues tendances anglaises de la thèse 
anglaise. Celle-ci sera exposée avec autant 
de fermeté que de courtotsi par le Foreign-
Ol'fice. Quant aux tendances, elles sont 
apportées par la presse britannique et sou
vent dans l'esprit le moins amical. On 

.irait turt de s'inquiéter outre mesure, 
car certains journaux anglais paraissent 
«voir reçu pour mot d'ordre d'exagérer les 
dissentiments avec la France. Manoeuvre 
simple et même un peu trop simple, des
tinée à intimider nos négociateurs. 

Néanmoins, il faut tenir compte de cer
tains faits: sur la frontière de Thrace, les 
Anglais n'admettent pas les propositions 
frauvaises; & Smyrne. les Anglais veulent 
établir l'intei nationalisation et l'on sait" 

3ne ce mot est synonyme dans leur esprit 
•• domination anglaise. Quant à la liberté 

des Détroits, tes Anglais entendent en 
rester les seuls contrôleurs, ce qui est tout 
«lire. Kn outre, nos alliés voudraient que 
la France s'engageât à imposer les volon
tés ci->s Allies à celle dea deux puissances, 
giMSHM ou turque, qui ne les accepterait 
pas. ( > qui signifie que des soldats fran-
i. t!fiit--Uni raient combattre en Anatolie 
(«jur sourenir les prétentions grecques 
qu un Conseil suprême aurait légitimées. 

M cela au moment où la presse anglo-
saxonne mène une furieuse campagne con
tra Mètre militarisme! La France serait 
eootraiats u desarmer partout où ses inté
rêts sont engages et invitée A guerroyer 
è ou les intérêts britanniques l'exige

raient.. 
.Vous ne croyons pas que lord Curzon 

fera sternes ces divagations qu'on trouve 
éparaasj dans les journaux anglais. Mais la 
distance oui sépare le Fureign Office du 
C|iiai d'Orsay est anses grande encore pour 
qu'on ne p.'isse pas dire qu'elle sera fran
chie en huit jours. 

Disons enfin que la presse anglaise 
mrne un grand bruit autour des fourni
tures de fusils, d'uniforme* et de chevaux 
qui auraient été consenties à l'armée ke-
tnaliste. sinon par la France elle-même, au 
moins par M. Franklin-Bouillon. On a 
parlé de livraisons s'elevant à 32UO millions 
de francs. Tout compte fait, il v en a pour 
t millions, tout au plus. -Si l e s Anglais 
n'a.aient pas envoyé de subsides plus con
sidérables a l'année de Constantin, la paix 
serait, depuis longtemps rétablie dans le 
Proche Orient. L. F... 

IES OiFFICULTte INTÉRIEURES 
DE l ANGLETERRE 

L'agitation pour V indépendance 
égyptienne 

Les conditions mises par Sarwat-Pacba 
à la formation d'un ministère 

Le Paire. 1er février. — Le corre«pon<lanf 
en » Mentes: IVst •> sa Caire annonce que 
lord Allenb.r -e rencontrera arec le cabinet 
angluis britannique. Non seulement il don
nera ann mis -nr la situation actuel'e en 
l^yi'.e, mais il présentera également les 
vue» île S.irwat pacha. 

Avant <lc former un cabinet. Sarwat pacba 
demande, on lé suit, que les concessions pro
posées par iord Allenby soient accordées. 

Ces concessions eomportent : 
1* Ravaeweasa Un projet Curxon et de ia note 

exniicusivc britannique: 
i ' Aboutian un protectorat: 
3° ILHahiissenient du uiini»t«re des affaires 

étrangên-
4* Or.'ntinn d'une assemblée législative libre

ment élis- et composée île deux Chambres; 
5* Snppre-«iou des fonctions des conseillers 

technique- uu-<itot nu» poasible. A l'exception 
de- roascllier» financiers et judiciaire»; 

6* Remplacement immédiat des fonctionnaires 
érraurers par de« Egyptiens; 

7* Abo'ition de la loi martiale. 
TV pin*. Sarwat pacba u l'ait savoir que 

le nouveau Parlement égyptien devra nom
mer une délégation chargée de mener les 
néguriaiions avec la Grande-Bretagne, su 
snje: des garanties demandées par cette der
nière. Elle sera évaleiuent chargée de .11»-
euter la question du Soudan. 

LE SORT DE ZAÛHLOLL PACHA 
Ad en. 1er février. — ZagUonl pacba et 

les antres membres de la délégation, gui ont 
été déportés avee lui. sont sur le point de 
«rultter Aden pour les lies Seychelle», leur 
•a»uuatioii finale. 

La question irlandaise 
Le « Dallv New» » écrit que. «mirant 

«•Inquiétantes mmeur», l'borison politique eu 
Irlande es; encore couvert de brume et que 
le gouvernement provisoire, devant toroé-
asent éprouver des difUtultés 3an» In levée 
«Tune force hrtoé». sur laquelle 11 puisse 
eempter pour as défense. Il y sursit un cer
tain ralentissement dans l'évacuation dea 
forces britanniques. 

Cette rumeur dit mfme qu'une concentra
tion de troupes «opère déjà dans les comtés 
et que le reavrbl dm s blaek and Un* », du 
ami ne aignfne pas pour autant leur lieen-
element. 

Mur qnot ee Jourasl eoncint : 
Quel que puisa* ianagiser. eâ es sens, la co-

arice Churchill, aérait uure folle. La Orande. 
Krctagne, après avoir eomaseace S évacuer ses 
teaupa*. ne «aurait pas revenir sur ses pas et 
jamais de» troupes britanniques ne seront réuti-
lïiesa éana l'fciM 
•a «haw es sen 

UHE GRANDE FRANÇAISE 

M" Léon Brunschvincg 

Mme l.éou Itrunschvlncg. chevalier de la 
Lésion d'honneur n'est pas une inconnue 
Pour nous, et beaucoup de nos concitoyens 
lironr avec Joie la ciution qui accompagnait 
>a croix : 

s Mme Brunschvincg, foudatriee île ,'(liu-
tn purlsieuue |x>ur le logement des rél'ngiés. 

• Aoûi m i l fondation de la section du 
li'>* tftr.iiidisseiiicut de l'assistance mater» 
iielie ei iul'uliiile duos le gouvernement mili
taire de l'nris. s«i rvtaire de i'l'alun des ilîu-
vres du lli" urrondissemeut. 

•• I décembre 1914. fondation de riKuvre 
parisienne pour le logement des réfugiés. 

• Mai 1918, iiartieipation :\ la fondation 
de l'tEuvie d'aide fraternelle aux Alsaciens-
Lorrains. Fondation du Foyer du Soldat de 
Melun. 

o 1917, fondation de l'Association et de 
l'Ecole des surinteuduntes d'usines. 

» Services particulièrement distingués 
rendus à ces CKuvres. » 

Mme Brunschvincg a été pour un grand 
nombre de nos réfugiés, une Providence. Elle 
a compris la douleur de l'exil et, guidée sans 
doute par lu pensée que contient le dicton 
populaire s Aide-toi et le ciel t'aidera », elle 
a recherché le moyen le plus efficace et le 
plus digne pour aider cenx que la guerre 
jetait sur les chemins sans feu ni Heu. 

C'est ainsi qu'elle a fondé cette œuvre pa
risienne des loyers, où plus de 30.000 réfu
giés ent trouvé en même tempe qu'un abri, 
l'aide, le soutien, l'affection, qui leur ont 
permis de reconstituer peu à peu un foyer. 

yuel esprit d'organisation, quelle faculté 
de travail et quelle honte du coeur évoque 
une pareille tâche entreprise et accomplie. 

Mais pour nous, l'activité sociale de Mme 
Brunschvincg ne s'est pas arrêtée la. et cette 
école des Surintendantes a fonrni à nos 
usines de guerre des femmes qui se sont mon
trées a la hauteur des devoirs difficiles 
qu'exigeaient les circonstances. 

Notre gratitude et nos félicitations vont a 
Mme Brunschvincg et nous sommes heureux 
de la haute distinction qui lui a été accordée. 

Les dette alliées aux Etatt-Unie 
Le projet de loi sur leur consolidation 

est adepte par le Sénat américain 
Washington, 1" février. —• Le projet de 

loi au sujet de la consolidation des dettes 
alliées a été adopté par une majorité de 
14 voix, 39 pour et 25 contre. 

Avant que cette mesure ne devienne loi, 
des différends entre la Chambre des re
présentants et le Sénat doivent être réglés. 

Aux termes du projet, une Commission 
de cinq membres ayant à sa tête le secré
taire dea Finances aura pouvoir après l'ap
probation du président, de consolider les 
ilai use étnstMrères ma d'en changer ou d'en 
étendre la date de paiement, soit du capi
tal, soit de l'intérêt, soit des deux. 

Les obligations d'un gouvernement étran
ger ne pourraient être acceptées pour 
celles d'un autre. Aucune partie de la 
dette étrangère ne pourra être annulée. 

L'ÉDUCATION PHYSIQUE 
et l'Académie de Médecine 

La question si grave de l'éducation de nos 
enfants, actuellement troublée par les exi
gences ridicules des programmes, est plus 
que jamais a l'ordre du Jour. 11 s'agit, on le 
sait, el nous l'avons dit ici-même, Ue faire 
une part plus large à l'éducation physique et 
de su cri lier quelques heures par semaine de 

I travail intellectuel au prodt des jeux et dos 
sports. A cette idée, de nombreux universi
taires et, hélas! aussi quelques uiétlecius. 
font une levée de boucliers, prétendent que 
les études classiques d'autrefois n'ont tué 
{•ersonne, e t c . Argumentation assez faible, 
on le voit et qui su refuse à tenir compte de 
ces deux facteurs essentiels : 1* l'évolution 
Mon visible des esprits et cette attirance de 
la jeunesse vers le sport: a* les conditions 
particulièremeut défavorables dans lesquelles 
nous nous trouvons uu lendemain d'une 
•MtM qui nous a privés d'un million et 
demi Me citoyens et qui. plus encore, u uué-
nilé gravement tous les enfant» des pays ee* 
clip.-. 

Aussi, quel réconfort et quel stimulant il 
notre enthousiasme de voir entrer dans nos 
vues une assemblée possédant une autorité 
aussi indiscutable ijue l'Académie de Méde
cine. Celle-ci a chargé en effet une Commis
sion spéciale d'étudier la double question de 
la réforme du programme scolaire et de la 
place qui devait y être réservée A l'hygiène. 
C'est bien jioser le problème tel qn'il doit 
être posé. Si nous nous contentous de parler 
d'une loi sur l'éducation physique obliga
toire, nous courons le risque de In voir voter 
et de ne pus pouvoir l'appliquer. Il faut lier 
intimement les deux choses : réduction des 
programmes scolaires, augmentation de la 
[•art de l'éducation physique. 

-Vous savons bien que ce n'est pas chose 
aisée et qne, vraisemblablement, on n'at
teindra pas dn premier coup, i la perfection. 
Mais on peut uisénient imaginer une solution 
plus conforme a la logique et aux capacités 
a la fols intellectuelles et physiologiques de 
nos enfants que celle que nous leur voyons 
subir actuellement. 

Le rapporteur de la Commission nommée 
par l'Académie de Médecine, M. Linoasler, 
a déposé les voeux suivants : 

« <Jue le temps consacré aux classes et 
étude» ne dépasse pas S heures jusqu'à la 
quatrième et 9 heures dans les classes supé
rieures. » 

— « Qu'en dehors de l'éducation physique 
proprement dite, soient organisés dans les 
lycées, pour utiliser les heures de repos, des 
Jeux varies et dea travaux manuels ». 

— « Que les cuisses soient moins peu
plées et que le nombre des élèves ne dé
passe pas HO ». 

— « Qu'elle* soient rendues plus homo
gènes par I élimination systématique des élè
ves nettement incapables de profiter utile
ment de l'enseignement ». 

— « Qde l'on crée des classes d'entraîne
ment pour les élftvea arriérés temporaires, a 

La CoumUaioB aeaaaada également la ré
duction des programmes et que les méthodes 
d'instruction fassent davantage appel au Ju
gement, 

Voilà de la bonne besogne en perspective 
pour l'Académie de Médecine! Et comme elle 
aura à discuter très prochainement tons ce» 
rasas, nous y reviendrons daae an preenaia 
article. 

n I l . f l l f laaeCTMs. 

M. RATHENAU 
niustn dtu liaircs ttMQim ttn Beieli 

Sa aoaaiaatioa tst accaeiUie très dira», 
sèment par fa presse allemande 

Berlin, • l" février. — La presse démo
crate et de gauche, salue avec satisfaction 
la nomination de M. Hathenau comme mi
nistre des Affaires étrangères. 

L«a arsenes de droite prennent des main-

aï. RATHENAU 

tenant position contre le nouveau ministre. 
La « Gazette de la Croix a reproche à 

M. Kathenau d'avoir, au cours des temps. 
change de couleur comme un caméléon. 

La .i Deutsche Zeitung » estime que la 
nomination de^tf. Kathenau constitue' un 
succès du judaïsme international. 

LE PROGRAMME 
DU NOUVEAU MINISTRE 

Un confrère a dumaude il un haut tone-
utouiiaire allemand a Paris, les grandes 
lignes de la politique que cuonptait suivre 
M. Rathenau. 

En ce qui concerne les réparations, il y 
a, d'après M. Kathenau, trois façons d'en
visager le problème : 1" repousser, par 
principe, toute réparation, en la déclarant 
saVpeearWe ;-*•• adopter l'artitude stV la i#" 
sittanca passive ; iF aller jusqu'à la limite 
des possibilités pouj qu'il soit permis à 
l'Allemagne d'entretenir des rapports tolé-
rables avec les puissances qui. u L'heure 
actuelle, dominent politiquement le monde. 
C'est sur ce dernier point que s'eît arrêté 
le programme politique de M. Kathenau. 

Le nouveau ministre des Alïaires énan-

f ères est de ceux qui reconnaissent que 
Allemagne a perdu la guerre et qu'il lui 

faut maintenant se dégager, au mieux des 
intérêts allemands, des obligations nées 
pour elle à la suite du traité "de puix. Or, 
d'aurès l î . Kathenau, les réparations, ir 
réalisables sous la forme de Paiements en 
or, deviennent possibles sous la forme de 
paiements en luan-iiandiscs. 

L'Allemagne produirait actuellement 
pour une trentaine de milliards de tuir-
chiuidiies. M. Ratbeuuu estime qu elle 
peut. &uas danger pour la vie nationale du 
Keich. attribuer aux Alliés une partie de 
cette production. 

LA DEMANDE D'INTERPELLATION 
DE M. DESCHANEL 

L'ancien Président de la République vent, 
en provoquant des explications, faciliter 

la tâche de M. Poincaré 
Paris. 1er février. —- Cn rédacteur parle

mentaire est allé demander à M. Paul Dea 
Chanel quelque!; préeisious sur les causes de 
sa demande d'interpellation au Meurt, «u 
lendemain Ue la constitution du Cabinet 
l'oiiicaré. 

Pourquoi j interviens, a déclaré l'ancien pré
sident as ia ltctiublique. c est parce que le xou-
verncuieat, avant pané devant-ia Chambre, il 
parait bien difficile qu'il ne s'explique aussi de
vant le Sénat. Il doit mOnie en être désireux. 

La question ministérielle ne sera nicine pas 
posée: i! ne peut s'acir de cela. En ee moment 
grave de notre histoire, il y a. en effet. îles 
choses qui doivent être dite». Ces choses, un 
président Uu Conseil ne peut pas toujours les 
dire, mais un membre du Parlement le peut. iui. 
M. PoincurO est assuré de ma confiance; ii 
n'ignore pas que le pays, et non na^ seulement 
une commission parlementaire, doit être ins
truit de certains faits, qu'il doit être orienté 
vers certaines idées. 

Il appartient a uue haute assemblée comme le 
Sénat, d'examiner avee franchise et avee net
teté les questions de la politique extérieure qui 
sont posées eu ce moment devant la conscience 
des peuples. 

Notre confrère conclut que c'est un dis
cours d'apaisement qu'il prononcera, son but 
étaut non de gêner le gouvernement de M. 
Poincaré, mais de l'aider à surmonter les dif
ficultés qui sont semées sous ses pas. 
. • 
L'ex-Kronprinz voudrait rentrer 

en Allemagne 

Il flatte le gouvernement républicain 
Berlin, 1er février. — L'ex-kronprinr 

d'Allemagne vient d'adresser, de Wlerintrcu 
au docteur Zorn, qui fut un délégué de l'hini-
pire aUemaud :1 la conférence de La Haye, 
une lettre dans laquelle il invite formelle
ment ses partisans et ceux de sa famille, ft 
cesser de combattre la République. 

Le kronprins se prononce contre tonte In
surrection dirigée contre l'existence de la 
République et de U Constitution, et il re
pousse étalement comme superflue toute es- | 
pece de discussion sur les responsabilités de 
la ayerre. 

On croit que, par cette lettre, l'ex-kron-
prlns veut gagner la confiance de la majo
rité dn peuple allemand pour pouvoir ren
trer dana aon pays. 

LE DÉBAT NAVAL 
à la Canlurence de Wasbiiifton 

Les critiques de lord Lee 
reçoivent 

une réponse de M. Jusserand 
Washington, 1" février. — Au cours de la 

séance piénlêre de lu Commission navale, 
M. Jusserand. umoussttdeur de France, afin 
de clore Je débat naval, * fait état de docu
ments récemiin m [urvouiis pour répondre 
aux critiques NpfxH**» par Jord Lee. le 30 
slécembre damier, et basées sur l'article du 
capitaine Cas*. \ . 

M. Jusseratui a déclaré qu'il désirait répon
dre, au nom ilu pays qu'il représente * 
Washington il.-puis vingt HUM. à son ami lord 
Lee. dont la il.vlaration a eu un effet immense 
et qui dure e • -ore. Il u rappelé que la riva
lité navale . utre la France el l'Angleterre 
avait pris In depuis cent ans, le siècie dernier 
ayant vu les flottes des deux pays coopérer 
dans trois grandes guerres. La force de la 
flotte française est donc tout à l'avantage de 
la flotte anglaise. 

1/article dont M. Jusserand n'approuve 
d'ailleurs pas les tendances paradoxales a 
pour but de montrer l'inanité de la guerre 
de course quand elle n'est pas conduite par 
dea marines fortes. 

L'ERREUR DE LORD LEE 
Lord Lee. a dit M. Jusserand. interprète l'ar

ticle 2 comme voyant dans le sous-msrin un 
moyen d'abattre la puissance navale britannique. 
Or, la citation faite par lord Lee commence par 
ces mots indispensables à la compréhension du 
sens : « Ainsi raisonnent les Allemands. » Lord 
Lee citait donc le point de vue allemand et non 
le point de vue français. 

L'erreur est d'autant plus difhcie à compren
dre que le capitaine Custex avait usé d'une pré
caution analogue à la page précédente. Bien plus, 
le titre et le sous-titre étaient également muet» 
à cet égard. 

La théorie française est très différente et on 
en trouve un exemple dans le cours que le com
mandant Luirent professait dès lîrju, à i'Kcole 
supérieure de la marine, alors que le capitaine 
Castes était simplement chargé d'un cours sur 
l'organisation de fétal-major. Le commanuaut 
Laurent disait : « L'arme sous-marine se retourna 
contre les intéressés qui l'employèrent et la dé
faite de l'Allemagne provint non seulement île 
ia défaite de ses armées de terre, mais aussi 
.tans une très large mesure, de l'incompréhen
sion d.e ceux qui. dans son camp, avaient ordonné 
«m usage. » 

L'INCIDENT EST CLOS 
Lord I.ee a répondu qu'il n'y avait cependant 

pns de doute. L'objet et le ton général de l'arti
cle étaient que les caractéristiques de la guerre 
aons-marine, telle qu'elle a été conduite par les 
Allemands, sont inévitables en guerre. Si l'arti
cle est paradoxal, ces ambiguïtés sont tris 
regrettables. Malgré la grande part prise par la 
PiaSS 1 Éaai la jù'srasèa» -sa»i»aar l e aasaaae ..a» 
la lutte sous-marine a pesé surtout sur l'Angle
terre. L'Angleterre ne pourrait peut-être pas ea 
faire autant dans l'avenir. C'est pourquoi elle a 
proposé la suppression de la guerre sous-marine, 
qui a été repoussée. Elle avait d'ailleurs pris acte 
du désaveu de ces théories par M. Sarraut et 
l'amiral de Bon. 

Lord Lee considère l'incident comme clos 
favorablement et conclut: « Nous devons 
agir non seulement en amis et eu alliés, 
mais aussi en vue de la reconstruction du 
nioudu. s 

M. Jusserand, reprenant la parole, a «lit la 
Joie que lui causait les derniers mots de lord 
Lee. qui auront un grand retentlssemeni. 
-Mais il n'est pas d'accord avec lui sur l'opi
nion couramment répandue et qui consiste à 
rejeter sur la France la responsabilité du 
maintien des sous-marins. 

Non seulement, a poursuivi M. Jusserand, la 
comité consultatif américain, mais plusieurs au
torites uiiemutionules. et surtout toutes les délé-
Kaliou». sauf la délégation britannique, ont de
mandé le maintien, nattai est-il regrettable qu'on 
nous ait représentés comme voulant construire 
des navires, alors que. simplement, nous n'auons 
pas voulu nous eu interdire la possibilité, si, 
plus tard, nous avons les moyens de reprendre 
la place que nous avons toujours occupée. 

M. Jusserand n conçu en laissant à ses 
collègues le soin d'interpréter l'article dn ca
pitaine Castex et eu déclarant vouloir en 
rester sur MM derniers mots prononcés par 
lord Lee. 

. a » -

Le successeur de M. Edm. Perdier 
à l'Académie de Médecine 

Mme Curie resterait aeule en ligne 
Paris. 1er février. — On sait que l'Aca

démie de médecine avait, eu comité secret, 
décidé d'adjoindre le nom de Mme Curie aux 
noms des cinq candidats au siège actuelle
ment vacant par suite du décès de M. Ed
mond Perdier. Or. depuis huit jours, quatre 
de ces cinq candidats ont retiré leur candi
dature. Au cours du comité secret d'hier, 
l'Académie a pris connaissance du rapport 
exposant les titres du candidat restant cn 
Hjjne et aussi ceux de Mme Curie qui. après 
cette lecture, est restée en première ligne. 

On croit savoir, d'autre part, qu'a l'Issue 
de ce comité secret, le cinquième et dernier 
candidat a manifesté l'intention de retirer 
également sa candidature. Dans ces condi
tions, Mme Curie serait donc seule en ligne 
pour l'élection de mardi prochain. 

Voir, page 2, nom DÉPÊCHES 
de le DEMHtÈB* HEURE. 

Aucune modification 
ne sera apportée aux projets 

de loi militaire 
Paris, 1er février. — Le bruit avait été 

Tépandu dans les couloirs du Palais-Bourbon 
qu'en raison des conséquences financières 
qu'entraînait l'adoption dea projets de loi 
militaire qui doivent venir en discussion aus
sitôt après le vote du budget des dépenses 
recouvrables, le gouvernement était disposé î 
tes retirer de l'ordre du jour, pour pouvoir 
y apporter des modifications. 

Renseignements pris, ce bruit est abso
lument Inexact, et. il la présidence du Con
seil, on le dément formellement. 
Le général de CasteInasi cbex M. Poincaré 

Paris, 1er février. — M. le général de Cas-
telnau. préskient de la Commission de 
l'armée, a eu, cet après-midi, une entrevue 
arec M. Poincaré, président du Conseil. 

Rn réponse à une demande de M. de Cas-
telnan, faite au nom de la Commission de 
l'armée. M. le président du Conseil a déclaré 
qu'il n'était pas dans les intentions du gou
vernement, ni de retirer de l'ordre du Jour 
les projets de wl militaire», ni même de pro
poser l'ajournement dn débat. 

M. Poincaré a ajouté que M. Maginot. mi
nistre de la guerre, ferait, devant la Oom-
nslaavon de l'arasée dn Sénat, un* decsaraUon 
ares aeate * eet 

LA MORT DE BENOIT XV 
Benoît XV 

et la question ouvrière 
Le Pape qui vient âe mourir penaait qu'un 

certain degré de culture scientifique et reli
gieuse est désirable pour les artisans et ou
vriers. II formulait cette pensée dans une 
réponse au discours que lui adressait le S 
décenrbre le président de l'Association pri
maire catholique des Arts et Métiers d'Italie: 

NeUN ne croyons pas sans doute, disait Be
noit XV. que les artisan» et les ouvrier» doivent 
tous deveuir astaut de professeur,-, et de doc
teurs. Mais nous ae vouions pas nier qu'aux 
arti»ao» «i aux ouvriers de notre épouue — 
surtout s'ils ai partiena.m à une association ca
tholique — un degré é» cilhure scii-utiH<|iic et 
religieuse, supérieur h celui qui pouvait «attire 
autrefois, est tout a fait désirable. Cette forma
tion leur est utiie afin qu'ils ne soient pas éblouis 
par la fausse science de ceux de leurs camarades 
qui militent dans un autre camp; elle leur con
vient surtout pour qu'Us puissent réfuter !ea 
erreurs qu'en matière de religion et de - • Vnce 
ecclésiastique, ont coutume do répandre à pieiues 
mains, dans les rangs de la classe oaflHli, ces 
uuilacieux denii-s^viints qui ont puisé tante '••"-
science dans les roman» et les Journaux asservis 
è la secte... 

Et le Pape continuait en soulignant l'im
portance particulière pour les 111s du travail 
de la question ouvrière: 

Mais il est une étude pour laquelle les Ma du 
travail doivent éprouver une spéciale inclinai.un. 
et c'est l'étude de la question sociale cn général 
et de la question ouvrière cn particulier. Aussi 
tenons-Nous à déclarer tl quall point i* Nous a 
été consolant d'entendre renouveler le propos de 
promouvoir ee genre d'étude en conformité avec 
les règles tracées par Léon XIII. de vénérée 
mémoire, dans l'immortelle Encyclique « Keruoi 
Novarum ». Oh! qu'elle ne seit pas stérile, l'ad
miration de cette grande charte de ia vraie dé
mocratie chrétienne: qu'elle ne soit pas seule
ment une adhésion théorique, mais une adhésion 
pratique aussi aux Enseignements de l'Encr-
clique pontificale sur la condition des ouvriers, 
et les fils du travail verrront satistaires "leurs 
aspirations léritimes: d'une part, les serviteurs, 
les artisans, les ouvriers constateront qu'il l'ac
complissement de leurs devoir» carreiiaqad aus î 
pour eux lia jouissance d'indéniables droits, et, 
d'autre part, les patrons et les capitalistes ap
prendront qu'ils ne doivent pas jouir de leurs 
droits s'ils n'observent pas, eux ans».. leurs de
voirs imprescriptibles envers Ja ."fasse des hum
bles. 

Les Lettres pastorales 
de nos évêques 

Mgr CHAROST, ARCHEVEQUE de RENNES 
Oans une lettre pastorale. Mgr Charosi. 

archevêque de Rennes, primat de Bretagne, 
et ancien évéque de Lille, fait du Souverain 
Pontife défunt un portrait remarquable, où 
la vérlt* psychologique et historique a été 
servie par une filiale sympathie. Nous en pu
blions un résumé : 

Benoît XV dans un corpa qui paraissait 
frétée* cbétU. avait an»-vitalité mhasu- et 
riche, une grande capacité de travail. 

Ii meurt au lendemain d'un triomphe : la 
chaîne brisée do» siècles renouée par lui et 
rattachant le gouvernement de la France au 
Saint-Siège. Benoit XV meurt il la veille d'un 
SaaxstCane résultat d'une evéeution plus diffi
cile et plus délicate encore : la mise au ;iolnt 
d'une forme d'association qui «sauvegarde 
toute l'autorité divinement instituée dans 
l'Eglise et sa sécurité et son honneur, qui 
soit donc spéciUtiuoiuent distincte de celle 
qu'avait condamnée Pie X. Il fallait en même 
temps une Eglise avee sa hiérarchie, et qui 
gardât avec la vie nationale le eoulaei si 
ïiorieusoment saïiié pendant la guerre ; une 
Eglise qui vit reniai aaj position précaire et 
vulnérable. Il fallait désarmer les éaWanees 
collectives d'une législation indlviduulisie et 
naturaliste. 

Mais Benoît XV, avee une inébranlable 
constance «me ne doit point masquer la dou
ceur de ses procédés, tournait ou aplanissait 
les obstacles multiplies devant lui. Oernier 
adversaire, la mort s'est dressée et a jeté 
foui a coup son ombre sur un pontificat voilé 
de tant de mélancolies et d'amertumes. 

s n n'a vu de journées pleinement radieu
ses que celles de la semaine des trois saintes 
île France, rassemblées dans uue gloire com
mune par nu Pape dont les délicatesses 
étaient inspirées et exquises ». c n destin sé
vère et injuste lui mesura d'une main avare 
la popularité. 

Mgr Charo-t fait allusion .1 l'action seeeSI-
rable du Vatican cn faveur des prisonniers 
de ituerre. eu de ses diocésains de Lille, et 
rappelle que l'évêque .le Lille lui-même dut 
de n'être point déporté a la crainte d'une 
intervention Immédiate du Pape. 

Le Souverain Pontife protestait avec toute 
la mesure d'expression qui iiouvait seu'o 
rendre opérante ses protestations. Sa fermeté 
contenue, mais net le. ne fut pas asser. dis
cernée parce que les colères nationales Jus
tement excitées ue la trouvaient pas ,1 leur 
diapason. Et cependant sa sympathie envers 
la France était profonde. Les témolguu aea 
qn'il en donna provoquèrent les mouvements 
d'humeur de l'Italie, irritèrent violemment les 
Allemands. 

On avait allégué que Benoît XV avait misé 
sur l'Antrlche. « Ni sur elle, ni s u r aucune 
puissance au monde ». disait à Mgr Charost 
le cardinal secrétaire d'Etat. Benoît XV con
naissait trop le caractère éphémère des cons
tructions impériales cimentées par le sang 
et forgées par le fer. qn'il avait dénoncées. 
Dès 1917, Il voyait mieux que tant d'hommes 
d'Etat qni ont cru pouvoir se passer de lui. 
l'aspiration qui a fait reparaître des natio
nalités. 

Mgr Charost se sentait surtout attiré vers 
Benoît XV par ses qualités de eowjr. Tonte 
sa pensée, calme et appliquée, toute son acti
vité, convergeaient vers un point qu'avait 
résolu d'avance uue volonté qnl ne s'impo
sait point tout d'abord avec un impérieux 
éclat. Mais elle était tenace, insoucieuse de U 
vogue et de sa faveur, mais soucieuse d'abou
tir. 

La charité et la piété de Benoît XV étaient 
grandes. Il a voulu donner et 11 a donné à la 
France une louange magnifique quand il l'a 
appelée « la mère des saints ». 

Mgr Charost lndiqne enfin les efforts du 
Souverain Pontife, qui avait une âme de mis
sionnaire, pour amener ou ramener à la fol 
les peup'ea d'Orient et d'Extrême-Orient, et 
il appelle l'Esprit divin sur le Conclave qui 
doit nous rendre un Pape : « Qu'il *oit le 
Père attirant comme le Christ tout !t Lui et 
faisant renaître ces deux sentiment» dont 
les pauvres humains ont, après des secous
ses si sanglantes, le plus besoin : la confiance 
et un peu d'amour! » 

DEMISSION DU CABINET PORTUGAIS 
Vigo, 1 " février. — Un télégramme, reca 

de Lisbonne, et qui a réussi ft échapper a la 
annonce 4M le Cabinet a été obligé 

SUR L'OCtAN EN FURIE 

UNE BARQUE SOMME 
avec u pécheur at sas detu gas 

Nansen fait un récit L 
de Pépou van table | 

tragédie russe 
LA FAIM ET LES ÉttDÉMIES | 
RAVAGENT U ORANDE NATION i 

Nous avons déjè. analysé une partie dn 
rapport présenté par Nansen an Comité inter
national de secours a la Russie sur les tor
tures inimaginables causées pur la faim dam 
l'immense nation où sévissent les soviets 
Voici de nouveaux détails : 
33 MILLIONS O HABITANTS 

DANS LA ZONE DE FAMINE 
lJ'«près ce rapport, la population de la «me 

dç_ famine s'élève à US millions d'habitants, dont 
U millions sont condamnés à périr. Il n'y a 
plus d'espoir de les sauver. Il faut une tonne de 
blé pour arracher â la mort douze affamés d'ici 
a la prochaine récolte, soit plus de 1.58Û.00C 
tonnes pour sauver ceux qui peuvent l'être. Com
ment transporter de telles quantités de blé jus
qu'aux régions sinistrées avee les trois seules 
iifues de chemins de 1er de Novorossiisk, de Ri
ga et de Rêvai.' C'est tout au plus si leur utili
sation intensive permettrait de convoyer jusqu'à* 
mois de mai 600 'SX» tonnes C» aérait juste suf
fisant pour G a 7 million» d'affamés. Encore 
•ioit-on Jéduire la Quantité nécessaire pour let 
semences, soit 4O0.UU0 tonnes environ. Il en res
terait donc -Vu.uuo pour la population. N'anseï 
avoue qu'avec la meilleure bonne volonté, on ns 
pourra sauver qu'une partie dea affamés. 

TABLEAUX TRAGIQUES 
Dans la région du Volga, des millions d'hom

mes roiirent tn terre gelée et perdent la raison. 
Dan» le «ai gouvernement de Samara, il y a 
plus de deux m'iiions d'affamés. Avec les se
cours qu'on leur envoie, le cimiuième d'entre eux 
seulement pourra être sauvé. Le reste périra. 

D'après une dépêche adressée A .Nansen, sur 
ls situation de ce même gourerneaient. les affa
mé- ont mangé IOUS h-i chiens et tous las chats 
et le» cadavres s'entassent dans les mes de Sa-
mara. 

Dais la République lartare, région da Volga 
supérieur, la-situation n'est lias moins lamen
table, l'n appel des soviets fait connaître que, 
sur o.iiiNj.uou d'hsbi'.aut-. on n'en a pu évacuer 
que 1ISI.0U0 et que sur 1.U0U.UUU d'enfants, on 
n'en peut nourrir que lû.OOO. Les gares sont bon
dées de réfugiés. Le ivpiius sévit. Dans beaa-
coup île village», les mères tuent leurs enfante 
pour leur épargner de mourir de faim. 

Alème tableau tragique dans les régions d'Oren-
bourg et d'Astrakan, ainsi qu'a 'i'saritsine et • 
Perm. L'Ukraine même, nous l'avons .lit, cet an
cien grenier d'abondance, est eu proie à les affres 
semblables. Le u Prelétaire » Ue iviiurki.fi estime 
ii 1.000.UUO le nombre des affamés de la contrée. 
Le choléra et le tjpbus font rage et le . hommes 
retournent à l'etar de sauvagerie. 

D'une favou générale, d'ailleurs, partout où la 
famine existe, elle engendre des épidémies. Lea 
jares de chemins de fer sont les principaux 
foyers d'infection et de propagation par l'entas
sement <ins. jiaiiw.;» son* i»ui s'y fatnffhaL * 
;pehie véfûs, tombant de froid' , : île tarai, après 
avoir couche dehors. <oon la neige, pendant des 
heiu-es. des jours, des semaines. Lu « Krassmva 
Oazctia •• estime 6 2.ÔO0.U0O le nombre des eSxt 
de rjrpluss qui se sont produits depuis trois mois 
CAS OÉ FOLIE ET D'ANTHROPOPHAGIE 

Daru une ééeftehc u M. Brantinf. M Extramit. 
chef de la mission de sec.urs suédoise en Russie, 
animnce que dans certaines régions de ia xone 
affamée, le- gens deviennent fous et qu'on signale 
.les eus u'uatbt-opopuagie de plus en plus nom
breux. Non- avons, sur ce poim. uu témoignage 
Muaiuguo «lu docteur Mener, chef de j.i -nia-ion 
médicale allemande en Russie, il narre des scènes 
atroce- qui paraîtraient invraisemblables si nous 
osions le- relater à aetre tour. 

Dans son dernier télégramme, d'a'lleurs, Nan
sen dit : u Je viens de rentrer du pav-, de M ..n rt 
et. quand je panse â toute cette mi-ère humaine, 
ô toute- .--s souarances indescriptibles, que j'ai 
IUCS de me- propres rettZ, je n'urriie pas à cum. 
prenare comment l'humanité peut rester indiffé
rente devant une telle tragédie. 

UN DANGER POUR L'EURVE 
La Russie se meurt rt ne Beat se -uuver elle-

niêuie. Clic n'e-père piu- qu'en l'Europe et 
l'Amérique puni- arracher il ia ,n.irt ceux de ses 
enfants tjui peuvent aecere l'être. Ces! t»our 
l'Europe en particulier piu- qu une que-tivu ilbu-
manité. Sa sécurité -anitsir.- | e-i infère-aéa, 

• bas .-pidetu.es nui •évisseaf eu Kussie. dit le 
lioeteur iluiier. cwxitueal uu grave danger pour 
l'Europe entière. • tju'on médite ces paroles el 
que le- Etats s'„r<:ini-eut ca dehors de ia cha
rité privée, pour venir au -ecour» de la Russie 
ngonisautc. 

UNE AFFAIRE 
de détournenieiib* militaires 

aux Aiiiirais 
Renvoi d'un officier d'administration et de 

quatre négociants en correctionnelle 
Or-éaos, l" février. — L'iustructiou de 

l'affaire des détournements commis ù'Tén-
trepôt d'etteo» d'habillement du Port-Sec, aux 
Aubra «, 11 ui était ouverte depuis plus d'un 
un. \ icui d'être teriuiuée aujourd'hui. 

L'ofticier d'administration Mabilat, ex-
gestionnaire des magasins du l'ort-Sec, esl 
renvoyé devant le tribunal correctionnel d'Or
léans, ainsi que trois négociants d'Orléans et 
un arégociuui de Tours. 

L'affaire sera Jugée dans la deuxième quin
zaine de février. 

Lorient. 1" février. — Depuis plus de trois 
semaines que l'Océan en furie déferle sur le 
granit des côtes bretonnes, ou redoute à cha
que instant d'apprendre la nouvelle d'un nou
veau naufrage. En voici uu qui est parmi lea 
plus poignants drames de la mer. 

Père de cinq enfants, le tiêeheur Dénia 
Le Ourn. du petit port de Hoedic, Jiot frère 
do Houat devant Qitlberon. que l'on ravitaille 
quand on peut lorsque la nier est mauvaise, 
avait acheté une barque qu'il avait baptisée 
« I.» Petite Denise ». sur laque-Le il avait 
embarqué ses deux gars: Casimir, 17 aaa; 
Raymond. 15 ans. 

Ton* trois prin-ut la mer. mais hC-las ni «e 
père, ni les deux nia ne sont revenus. 

Leur disparition remonte au 'Jttt janvier et 
depuis on a retrouvé i la cote deux épave» 
de la « Petite Denise ». le bout-dehors et tan 
aviron, ce qui laisse clairement entendre qen> 
l'infortuné bateau s'est perdu corps et 

On croit que le naufrage s'est produit 
la ligne des roches de Paleîre. 

La msllieureu80 femme dn marin, si 
bimtient frappée par ce nouveau coa* 
l'Océan, reste seule et sans moyens d'sa 
tence pour élever les trois petits enfanta i 
lui restent et dent l'aine qui n'a aaa «fer. ans 
allait lai aaaai a'aatJane^uer. 

iviiurki.fi
-pidetu.es

